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COMMUNE DE HAYBES
6, place de l’Hôtel de ville
08170 HAYBES
Tél. : 03. 24. 41. 11. 36.
REGLEMENT DE LA CONSULTATION 
	Maître de l'ouvrage

	COMMUNE DE HAYBES


	Objet du marché

	Construction d’une salle multi usage 
20, rue Raymond Bizet – 08170 HAYBES


	Marché passé selon la procédure adaptée, conformément à l’article 28 du code des marchés publics




Date et heure limites de remise des offres : 14 avril 2017 à 12 heures
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ARTICLE 1 : IDENTIFICATION DU POUVOIR ADJUDICATEUR
Maître d’ouvrage :

COMMUNE DE HAYBES
6, place de l’Hôtel de ville
08170 HAYBES
Tél. : 03.24.41.11.36.
Courriel : mairie.haybes@wanadoo.fr
ARTICLE 2 - OBJET DE LA CONSULTATION
Le présent marché a pour objet  la construction d’une salle multi usage au Groupe Scolaire 20, rue Raymond Bizet à 08170 HAYBES.
ARTICLE 3 – CONDITIONS DE LA CONSULTATION
3.1 Procédure :

La présente consultation est lancée sous forme de procédure adaptée, conformément à l’article 28 du code des marchés publics.
3.2 Intervenants :

Sans objet.
3.3 Décomposition en tranches et lots :

Le marché est réparti en 13 lots définis comme suit :
· Lot n° 1   : GO – TERRASSEMENT ET DEMOLITION DE MACONNERIE

· Lot n° 2   : STRUCTURE BOIS

· Lot n° 3   : COUVERTURE

· Lot n° 4   : BARDAGE ET REVETEMENT EXTERIEUR

· Lot n° 5   : MENUISERIES EXTERIEURES

· Lot n° 6   : FINITION INTERIEURE – CLOISONS – MURS/PLAFONDS

· Lot n° 7   : ISOLATION – CHAPE ET REVETEMENT DE SOL
· Lot n° 8   : MENUISERIES INTERIEURES

· Lot n° 9   : SANITAIRES

· Lot n° 10 : VENTILATION MECANIQUE

· Lot n° 11 : INSTALLATION ELECTRIQUE

· Lot n° 12 : INSTALLATION SECURITE INCENDIE
· Lot n° 13 : PEINTURES

3.4 Variantes :
Sans objet.

3.5 Options :

Sans objet.
3.6 Groupement :

Les entreprises peuvent présenter leur candidature sous forme groupée. Dans ce cas, l’un des opérateurs économiques membres du groupement, désigné dans l’acte d’engagement comme mandataire, représente l’ensemble des membres vis-à-vis du pouvoir adjudicateur.
La présentation de plusieurs offres en qualité de candidat individuel et de membre d’un ou plusieurs groupements est interdite.

Après attribution d’un marché à un groupement, le pouvoir adjudicateur impose la forme du groupement solidaire.

3.7 Durée du marché – Délai d’exécution :

Le délai d’exécution est de 6 mois à partir de la notification du marché.
3.8 Modification de détail au dossier de consultation :

Le maître d’ouvrage se réserve le droit d’apporter au plus tard 10 jours avant la date limite fixée pour la réception des offres des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats devront impérativement répondre sur la base du descriptif modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.
Si la date limite de réception des offres devait être reportée, la disposition précédente serait applicable en fonction de cette nouvelle date.

3.9 Délai de validité des offres :

Le délai de validité des offres est de 120 jours à compter de la date limite de remise des offres.

3.10 Compléments à apporter au cahier des charges :

A l’exception des précisions expressément demandées et des variantes, le cas échéant, les candidats n’ont pas à apporter de complément au cahier des charges.

ARTICLE 4 – TELECHARGEMENT DU DOSSIER DE CONSULTATION 

Le dossier de consultation est mis à disposition sur la plate-forme de dématérialisation suivante www.proxilegales.fr (profil d’acheteur) ou à retirer en Mairie de HAYBES  - 6 Place de l’Hôtel de Ville - 08170 Haybes – tél : 03 24 41 11 36 – Fax : 03 24 41 86 36 – Email : mairie.haybes@wanadoo.fr
ARTICLE 5 – PRESENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES

5.1 : Pièces administratives :
5.1.1 Pièces justificatives : 

Le DC1 ou une lettre de candidature signée – modèle joint (ou équivalent) 

Ce document devra comporter notamment :

· la déclaration sur l’honneur du candidat pour justifier qu’il n’entre dans aucun des cas mentionnés aux articles 45 et le cas échéant 48 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, et notamment qu’il est en règle au regard des articles L 5212-1 à L 5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés

· la déclaration sur l’honneur pour justifier qu’il ne fait pas l’objet d’une mesure d’exclusion ordonnée par le préfet, en application des articles L.8272-4, R8272-10 et R8272-11 du code du travail (exclusion temporaire d’un opérateur économique des contrats administratifs, dès lors qu’une infraction pour travail dissimulé, marchandage, prêt de main d’œuvre illicite ou emploi d’étrangers sans titre de travail, non-respect des règles protectrices des travailleurs détachés)

La copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire. Les personnes physiques ou morales admises au redressement judiciaire (ou à une procédure équivalente régie par un droit étranger) doivent justifier qu’elles ont été habilitées à poursuivre leur activité pendant la durée prévisible d’exécution du marché.

Lorsque des prestations sont réservées en application de l’article 36-I de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics (travailleurs handicapés) : 

un document attestant que le candidat qui répond est une entreprise adaptée ou un établissement et services d’aide par le travail mentionnés aux articles L.5213-13, L.5213-18, L.5213-19 et L.5213-22 du code du travail et L.344-2 du code de l’action sociale et des familles, ou une structure équivalente, lorsque la majorité des travailleurs concernés sont des personnes handicapées qui, en raison de la nature ou de la gravité de leurs déficiences, ne peuvent exercer une activité professionnelle dans des conditions normales.
Situation fiscale et sociale : avoir, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, souscrit les déclarations lui incombant en matière fiscale et sociale et acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date, ou s’être acquitté spontanément de ces impôts et cotisations avant la date du lancement de la présente consultation ou avoir constitué spontanément avant cette date des garanties jugées suffisantes par le comptable ou l’organisme chargé du recouvrement ;
Marchés de défense et de sécurité :
- ne pas avoir été sanctionné par la résiliation de son marché et ne pas avoir vu sa responsabilité civile engagée depuis moins de cinq ans, par une décision de justice définitive, pour méconnaissance de ses engagements en matière de sécurité d'approvisionnement ou de sécurité de l'information, ou avoir entièrement exécuté les décisions de justice éventuellement prononcées à son encontre et établir, par tout moyen, que son professionnalisme ne peut plus être remis en doute ;

- avoir la fiabilité nécessaire pour éviter des atteintes à la sécurité de l'Etat ;

Egalité professionnelle entre les femmes et les hommes :

· ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées à l’article L. 1146-1 du code du travail 
· avoir, au 31 décembre de l’année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, mis en œuvre l’obligation de négociation prévue à l’article L. 2242-5 du code du travail ou, à défaut, avoir réalisé ou engagé la régularisation de cette situation à la date de la soumission ;

* Les documents et renseignements permettant d’évaluer leur expérience, leurs capacités professionnelles, techniques et financières ainsi que les documents relatifs aux pouvoirs des personnes habilitées à l’engager, soit :

· une déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les travaux objet du marché réalisés au cours des trois dernières années ;

· une déclaration indiquant les effectifs moyens du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pour chacune des trois dernières années ;

· une présentation d’une liste de travaux exécutés au cours des cinq dernières années ;

· une déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont le candidat dispose ;

· des certifications de qualification ou références équivalentes.

· Le cas échéant, le candidat peut demander que soient également prises en compte les capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs économiques. Dans ce cas, il apportera la preuve qu’il en disposera pour l’exécution du marché considéré.

· A titre pratique, les formulaires DC1 (lettre de candidature – habilitation du mandataire par ses co-traitants) et DC2 (déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement) joints en annexe 1 pourront être remis.

5.1.2 Remarques importantes : 

· Conformément à l’article 59-II du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité, s’il constate que des pièces susvisées dont la production était demandée sont absentes ou incomplètes, de demander à tous les candidats concernés de compléter leur dossier de candidature, dans un délai maximum de 10 jours,
· L’entreprise retenue devra produire les pièces obligatoires mentionnées à l’article 59-II du décret du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics dans un délai de 7 jours suivants la date d’information de la décision d’attribution sous réserve, sous peine de rejet, soit :
· les pièces mentionnées à l’article 324-4 du code du travail ; ces pièces étant à produire tous les 6 mois jusqu’à la fin de l’exécution du marché,

· les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents ainsi que la liste des impôts  et cotisations sociales devant donner lieu à délivrance du certificat.
5.2 : Projet de marché :

Les concurrents remettront un projet de marché comportant les pièces suivantes :

· l’acte d’engagement (A.E.) dûment complété, signé et cacheté. Cet acte d’engagement sera éventuellement accompagné par des demandes d’agrément de sous-traitant ;
· une décomposition du prix global et forfaitaire (D.P.G.F.) dûment chiffrée, signée et cachetée. Aucun cadre type n’est imposé. La liberté est laissée à chaque candidat de présenter cette décomposition comme il le souhaite. Cependant, il est précisé que toutes les prestations décrites dans le C.C.T.P. sont dues et devront être chiffrées en conséquence. 
· Au cas où des incohérences entre le C.C.T.P. et les pièces du dossier de consultation des entreprises, serait constatée par le candidat, il lui appartient d’en informer le maître d’ouvrage dans les plus brefs délais afin de respecter les dispositions de l’article 3.8 ci-avant.

· un mémoire technique qui présentera les dispositions que le candidat s’engage à adopter pour l’exécution des prestations prévues au CCTP. La production de ce mémoire technique est obligatoire. En cas d’absence, l’offre du candidat sera déclarée non conforme et ne sera pas analysée. Sa pertinence permettra de juger de la valeur technique de l’offre, conformément à l’article 7.2 ci-après.
La forme de ce mémoire technique est libre, mais il devra comprendre les éléments visés ci-après :

· un exposé des moyens humains et matériels qui seront mobilisés pour la réalisation du marché considéré. La personne prévue comme référente et toute l’équipe affectée à l’opération devront être présentées avec les curriculum vitae correspondants. 
· une explication détaillée de la méthodologie et de la prestation prévue avec une décomposition par phase en correspondance avec le nombre de journées prévues,

· des extraits d’un programme déjà réalisé par le candidat permettant de présenter au minimum un exemple un schéma fonctionnel, une fiche espace,…

Il est précisé que le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.), le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) et toutes les autres pièces du dossier de consultation des entreprises ne sont pas à joindre à l’appui de l’offre. Seuls les documents détenus par le maître d’ouvrage font foi.
ARTICLE 6 – CONDITIONS DE REMISE DES CANDIDATURES ET DES OFFRES

6.1 Langue :

Tous les documents seront rédigés en langue française.
6.2 Unité monétaire :

L’euro.

6.3 Date et heure limites de remise des offres :
La date limite de réception des offres est fixée au : 
Vendredi 14 avril 2017 à 12 heures
6.4 Remise des offres au format papier :
Les offres remises au format papier devront être envoyées par pli cacheté recommandé avec accusé de réception, ou déposées en mains propres contre récépissé à l’adresse suivante :
COMMUNE DE HAYBES
6, place de l’Hôtel de ville
08170 HAYBES
Ce pli comportera obligatoirement les mentions suivantes :

· Offre pour la Construction d’une salle multi usage
· Lot n°........
· Entreprise : …

Cette enveloppe comportera les pièces justificatives visées à l’article 5.1.1. ci-avant ainsi que les pièces visées à l’article 5.2 ci avant.
6.5 Remise des offres au format électronique :

Le pouvoir adjudicateur accepte la remise des candidatures et des offres sous forme électronique.
Dans ce cas, celles-ci seront déposées sur la plate-forme de dématérialisation à l’adresse suivante : www.proxilegales.fr.
L’attention des soumissionnaires est appelée sur le fait que :

· les documents transmis par voie électronique doivent être signés électroniquement, et qu’il appartient en ce sens au soumissionnaire qui entend remettre une offre électronique de disposer d’un certificat de signature électronique qui garantit notamment l’identification du candidat,
· les concurrents n’utiliseront pas dans les pièces remises certains formats de fichiers, notamment les « .exe » ainsi que certaines fonctions comme les macros.
ARTICLE 7 – JUGEMENT DES CANDIDATURES ET DES OFFRES

7.1 Jugement des candidatures :

Lors de l’examen des candidatures, les critères d’élimination seront les suivants :
· candidats n’ayant pas fourni l’ensemble des certificats et attestations visés à l’article 5.1.1 ci-avant, le cas échéant après y avoir été invité,

· candidats dont les garanties professionnelles, techniques et financières par rapport à la prestation objet du marché sont jugées insuffisants.
7.2 Jugement des offres :

Le marché sera attribué à la société ayant présenté l’offre économiquement la plus avantageuse.

A cet effet, les critères de jugement suivants seront pris en compte :

- Valeur technique : 
50 %,
- Prix :


40 %.
- Délais :

10 %
Il est précisé que :

· la valeur technique sera analysée au regard du respect des prescriptions techniques qualitatives du C.C.T.P. ainsi que du contenu et de la pertinence du mémoire technique. Elle sera notée sur 50 points 
· Le critère prix sera jugé sur 40 points. Le calcul sera effectué de la manière suivante :
Note du candidat = (40 x montant de l’offre moins-disante) / (Montant de l’offre du candidat)

· Le critère délais sera jugé sur 10 points.
· en cas de discordance constatée dans une offre entre le montant porté à l’acte d’engagement et celui porté sur la décomposition du prix global et forfaitaire, seul le montant porté à l’acte d’engagement prévaudra et fera foi. Dans le cas où des erreurs de multiplication, d’addition ou de report seraient constatées dans la décomposition du prix global et forfaitaire, il n’en sera pas tenu compte dans le jugement des offres. Toutefois, si le prestataire concerné est sur le point d’être retenu, il sera invité à rectifier cette décomposition pour la mettre en harmonie avec le prix forfaitaire correspondant ; en cas de refus son offre sera éliminée comme non cohérente.
ARTICLE 8 – RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

Il est précisé qu’il ne sera répondu à aucune question orale. Les éventuelles questions seront posées par courriel à l’adresse suivante : mairie.haybes@wanadoo.fr ou bureau.ad@neuf.fr , et il y sera répondu selon les mêmes formes.
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